
  

 

 

 

 

 

 

 

 

Les forêts tropicales ne sont pas les seules régions du monde qui voient 

décroître leur biodiversité. En France aussi des espèces ont disparu 

tandis que d’autres sont au bord de l’extinction. 

 

Or, chaque plante recèle de potentiels 

aliments, médicaments, souches de 

résistances aux maladies des cultures…  

Elles sont donc un véritable puits de richesses 

patrimoniales et économiques.  

 

Par ailleurs, protéger les plantes, c’est aussi 

protéger les écosystèmes.  

En effet, si l’arrachage ou la cueillette peuvent 

être considérés comme des menaces pour 

certaines espèces, ils ne constituent pas le 

principal danger.  

 

La destruction ou la modification des habitats est de loin  

la première cause de disparition des espèces. 

 

Pour protéger les plantes menacées d’extinction, un certain nombre de 

réglementations ont été mises en place : au niveau mondial, européen, 

national, régional et départemental1.  
 

Ces réglementations visent à la fois des milieux et des espèces. 

 

LA PROTECTION DES PLANTES  
 

L’EXEMPLE DU QUEYRAS  
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Les réglementations visant la protection de milieux 

 

 La Directive habitat  

Créée en 1992, elle impose aux États de l’Union européenne de protéger des 

milieux de faune et de flore, listés dans les annexes I et II. 

 

  Les zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et  floristique 

 (Znieff ) 

Ce sont des zones sur lesquelles on dispose de données scientifiques mais qui 

ne constituent pas des espaces protégés ; elles  permettent cependant d’attirer 

l’attention sur le respect d’espèces ou de milieux. 

 
  Les arrêtés préfectoraux de protection de biotope (APPB) 

 Ils protègent de petites surfaces. 

 Exemple2 : le vallon de Bouchouse qui abrite la laîche brun noirâtre (Carex 

 atrofusca) 

 
  Les parcs nationaux 

Ils protègent des sites prestigieux et disposent de moyens humains et matériels 

importants. Dans la zone centrale s’applique une réglementation limitative : 

aucune cueillette, activités de loisirs encadrées… (réglementation qui néanmoins 

ne concerne pas les troupeaux de moutons…). 

 

  Les réserves naturelles nationales 

 Elles protègent des espèces et des milieux en donnant la possibilité de limiter 

 certaines activités 

 
  Les sites Natura 2000 

Ils protègent des espèces et des milieux, en concertation avec les acteurs locaux 

et en synergie avec les activités humaines traditionnelles. 

 
  Les parcs naturels régionaux 

 Ils concernent des zones habitées et permettent de définir des objectifs 

 spécifiques par le biais d’une charte. 

  

  Les réserves biologiques 

Il en existe différents types. Elles sont toutes gérées par l’Office national des 

forêts. Elles mettent en place des mesures de gestion spécifiques pour protéger 

des espèces ou des milieux. 

 

 

  

 

Les photographies sont de Frank Le Driant. www.florealpes.com 
1
 Cf. Atlas des plantes rares ou protégées des Hautes-Alpes, SAPN, Naturalia publications, 2006. 

2
 Les plantes citées en exemple sont toujours des plantes que l’on trouve dans le Queyras

Carex atrofusca 

http://www.florealpes.com/
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Les réglementations visant la protection d’espèces 
 
  

  Les textes internationaux : la convention de Washington (CITES) 

 Elle réglemente le commerce international des espèces menacées de disparition.  

 

  Les textes communautaires 

Ces textes imposent aux Etats signataires de mettre en place des moyens de 

protection efficaces pour un certain nombre d’espèces et les milieux qui les 

abritent : 
 

- Convention de Berne (1979), adoptée en 1993 par la France. L’annexe I 

comporte une liste d’espèces devant faire l’objet d’une protection stricte 

(interdiction de la cueillette, du ramassage, de la coupe, du déracinage) sur le 

territoire européen.  

 Exemple  : l’astragale queue de renard  (Astragalus alopecurus) qui est 

 également protégé par la directive habitat, au niveau national et mentionné sur la 

 Liste rouge nationale I 
 

- Directive habitat : créée en 1992, elle impose aux États de l’Union 

européenne de protéger des espèces de faune et de flore, listées dans les 

annexes IV et V. 

Exemple : l’ancolie des Alpes (Aquilegia alpina) qui est également protégée au 

niveau national 

 

 Protection nationale  
S’appuyant sur la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, la 

France s’est dotée en 1982 d’un arrêté, modifié en 1995, constitué de deux 

annexes : 
 

- l’annexe I interdit la destruction, le colportage, la commercialisation, l’utilisation 

de tout ou partie des espèces qui y sont citées.  
 

- l’annexe II n’interdit que la destruction, tandis que le ramassage, la récolte, 

l’utilisation, le transport ou la cession sont soumis à autorisation ministérielle. 
 

Si cette mesure est valable "en tout temps" et "sur l’ensemble du territoire 

national", les "parcelles habituellement cultivées" en sont exclues (ce qui pose 

problème pour la conservation des plantes compagnes des moissons : adonis, 

bleuet…).  

Exemples : de nombreuses androsaces (Androsace alpina, helvetica, 

pubescens, septentrionalis, vandellii), la pulsatille de Haller (Pulsatilla halleri),    

la bérardie laineuse (Berardia subacaulis)…  

 

 Protections régionales  

Les listes régionales visent à protéger des plantes rares ou menacées à l’échelle 

régionale. La liste régionale de la région PACA (1994) liste dans son article 1 les 

plantes strictement protégées sur la région, et dans son article 5 les plantes 

protégées uniquement dans le département des Hautes Alpes. Mais comme pour 

les listes nationales, les espèces présentes sur les parcelles habituellement 

cultivées ne sont pas concernées par cette protection. 

Exemples : la potentille des marais (Potentilla palustris), le jonc arctique (Juncus 

arcticus, qui est également sur le livre rouge national), l’orchis odorant 

(Gymnadenia odoratissima)Gymnadenia odoratissima 

Androsace alpina 

Aquilegia alpina 

Astragalus alopecurus 
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  Protections départementales 

 Des listes départementales peuvent préciser la protection.  

 Un  arrêté   préfectoral  de 1993 définit une liste de plantes dont le ramassage 

 est  réglementé  sur les Hautes-Alpes : soit en interdisant  totalement  la 

 cueillette,  soit  en  limitant  la  cueillette à ce  que  la main peut  contenir, soit en 

 interdisant le ramassage à des  fins d’industrialisation.  

  

 Cette  réglementation  vise  la  cueillette  ou la commercialisation, mais ne 

 constitue  pas   une   protection   dans  la  mesure  où  une  plante interdite de 

 cueillette peut être détruite par un bulldozer. 
 

Exemples : la myrtille (Vaccinium myrtillus) dont la récolte à des fins 

d’industrialisation est soumise à autorisation préfectorale, le génépi (Artemisa 

genepi), la fritillaire de Burnat (Fritillaria burnatii) dont la cueillette est limitée à 

une poignée par personne hors partie souterraine et la vente interdite. 

 

 

            Livre rouge national de la flore menacée 

Depuis l’élaboration des listes nationales et régionales, la connaissance de la 

répartition et de la fréquence des espèces a considérablement progressé.  

De nouvelles espèces très rares et menacées apparaissent donc qui ne sont pas 

mentionnées par les listes de protection. 
  

Le livre rouge national de la flore menacée, réalisé sous la direction du muséum 

national d’histoire naturelle, ne constitue pas une mesure de protection, mais 

établit un bilan des connaissances, hiérarchise et identifie les urgences ; il a pour 

objectif de permettre la mise en place d’études et d’actions conservatoires de la 

flore rare et menacée de France.  

Actuellement seul est paru le tome I rassemblant les espèces prioritaires.  

Un tome II, présentant plus sommairement les espèces à surveiller est en 

préparation. 
 

Exemples : le cirse des montagnes (Cirsium montanum) qui est également 

protégé nationalement, la campanule de Bologne (Campanula Bononiensis) 

 

 

La liste rouge des espèces menacées ou rares des Hautes Alpes  
 

Elle compte 342 espèces,  

dont 173 protégées par l’une des réglementations citées ci-dessus. 

 

- 285 sont considérées comme menacées,  

- et 57 non menacées mais nécessitant une surveillance.  
 

Si 89% des espèces protégées sont bien menacées,  

  46% des espèces menacées ne sont pas protégées.  
 

Les espèces menacées se situent principalement :  

- sur le Lautaret,  

- sur la partie orientale du Queyras (nombreuses espèces endémiques  

autour du Viso),  

- dans l’ensemble Dévoluy – col Bayard 
 
 

      Association La pensée sauvage 

Campanula Bononiensis 

Cirsium montanum 

Fritillaria burnatii 


